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TémoignageTémoignage

Les 20 ans de l’Agora
Une fête est organisée à l’occasion des 20 
ans de l’Agora. le 18 septembre, à 20 h, à la 
Maison des associations (salle Gandhi).  
Un anniversaire est aussi l’occasion de se 
pencher sur son passé. Michel Bavarel et 
Jean-Pierre Zurn, dont le nom est indisso-
ciable de l’Agora, publient Chronique d’un 
accueil controversé à Genève (1998-2008).

Les deux ouvrages peuvent être commandés 
auprès de  l’AGORA (CP 315-1233 Bernex) ou par  
courriel:agora@agoralacroisette.ch  
Tarifs: Dessins d’exil, CHF 20.- Chronique d’un accueil 
controversé,  CHF 15.- Les deux livres CHF 30.-« En ce temps -là, nous étions installés 

dans une cabane de chantier, bapti-
sée  Casagora, juste en face du CERA. 

Ce petit local, environ douze mètres carrés, 
servait de lieu d’accueil pour les demandeurs 
récemment arrivés à Genève. 

Le premier contact n’était pas simple. 
Les personnes étaient épuisées, tourmentées, 
angoissées. Sur le coin de la table, une pile de 

feuilles et une boîte de  crayons et de feutres 
étaient à leur disposition. Spontanément, 
enfants et adultes se mettaient à dessiner. 
Ils nous donnaient leur dessin en partant. 
Toutes les parois de la pièce en étaient 
recouvertes. 

Au fur et à mesure, nous ôtions les plus 
anciens que nous rangions dans des cartons 
et nous accrochions les nouveaux. Nous 

20 ans de l’agora

Des dessins pour parler d’exil
Instantanés de vie, d’émotions, fenêtres ouvertes sur un passé douloureux ou/et nostal-
gique, dessins d’exil nous livre, par l’illustration,  un recueil de témoignages uniques de 
centaines de demandeurs d’asile fraîchement arrivés en Suisse.  Des dessins produits 
entre 1993 et 2000, dans un cabanon de chantier installé pile en face de l’entrée du 
Centre d’enregistrement des requérants d’asile, alors à Genève. Anne de Vargas et Pilar 
de Paoli ont eu la bonne idée d’en faire un très bel oouvrage, publié à l’occasion des 20 
ans d’activité  de l’association Agora (Aumônerie genevoise œcuménique des requérants 
d’asile. Témoignages. (réd.)

avons ainsi conservé plusieurs centaines 
de dessins. » (Anne de Vargas)

Langage universel
« Parfois les gens parlaient, parfois 

ils dessinaient. Le dessin leur offrait la 
possibilité de dépasser le poids des mots 
dans un récit douloureux. C’était même 
souvent le seul langage possible. Je me 
souviens d’une jeune femme avec une his-
toire difficile qui avait longtemps dessiné. 
Nous travaillions, alors, dans l’urgence. 
Après quelques semaines, les gens étaient 
attribués dans un canton et nous ne les 
revoyions plus. Ils nous offraient leur dessin 
comme témoignage de leur passage. 

Beaucoup ont représenté le drapeau 
ou la carte de leur pays, d’autres des paysa-
ges, des villages,… Mais aussi la guerre, la 
violence, la fuite. Chaque dessin exprime, au 
seuil d’un futur incertain, un besoin viscéral 
de garder un lien avec ce qui a été laissé. » 
(Pilar de Paoli)

Précieuses archives
Fin 2000, le centre d’enregistrement dé-

ménage à Vallorbe. L’Agora trouve un autre 
lieu et une autre raison d’être. Elle s’occupe 
désormais, dans la maison d’accueil de la 
Croisette, des requérants d’asile attribués 
au canton de Genève.

« Au moment du déménagement une 
question s’est posée : que  faire  des dessins  ? 
Nous n’en savions encore rien. Cependant, 
impossible de les laisser ! Et nous avons dé-
cidé de tout garder. J’ai emporté les dessins 
chez moi. Ils ont « dormi » pendant plus de 
deux ans. 

En 2003, nous avons ouvert les cartons et 
ce fut une expérience bouleversante. En même 
temps que les dessins, nous avons « revu » 

tout ce que  nous avions ressenti et vécu à 
la Casagora. Désormais, cela devenait une 
nécessité de les faire connaître plus loin. 

Nous avons passé encore quelques années 
à les  trier,  les classer, les sélectionner. Le 
choix fut long et difficile. Nous avons surtout 
retenu les dessins d’adultes. Tout en nous 
laissant guider par notre émotion, nous avons 
essayé de refléter la plus grande diversité. » 
(Anne de Vargas) 

Toucher un nouveau public
« Les 20 ans de l’Agora nous ont offert 

l’occasion de publier ce recueil. Mais nous 
espérons, grâce à cet ouvrage, toucher 
d’autres personnes que les habitués du réseau 
asile. Nous souhaitons diffuser le livre dans 
différents  lieux publics : écoles, bibliothèques, 
salles d’attente…

Ces dessins parlent par eux-même, ils 
sont des témoignages « hors-mots » avec 
leur propre langage de communication. »  
(Pilar de Paoli)

      Nicole Andreeta
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RéflexionRéflexion

définition, sont inviolables et universels, 
les Etats-nations ont commencé à ne plus 
être des Etats de droit. 

Les droits de l’homme deviennent 
alors « le signe manifeste d’un idéalisme 
sans espoir ou d’une hypocrisie hasardeuse 
et débile »*. Il faut donc juger un régime 
à l’aune de sa capacité à respecter les 
droits de l’homme en leur donnant une 
signification politique. 

Au-delà de la marge
Elle met au centre du débat politique, 

et elle est la seule à le faire aussi radica-
lement à cette époque, l’apatridie qui 
représente, à ses yeux, le phénomène le 
plus nouveau de l’histoire contemporaine, 

le symptôme le plus grave de toute la 
politique contemporaine. 

Apatrides des traités de paix de 1919, 
réfugiés des Etats-nations de la grande 
Europe, qui ne leur accordaient plus  
le statut de citoyens, rescapés des 
camps, personnes déplacées, cette 
population sans droits qui, après la 
Seconde Guerre mondiale, représente 
plus de dix millions d’êtres dont per-
sonne n’évoque le sort.

Elle pointe là le cynisme des  
poltiques, critique le fait que les  
droits de l’homme ne sont jamais deve-
nus des lois mais revêtent une significa-
tion floue qui répond au coup par coup 
à des problèmes individuels. 

Elle engage une réflexion philoso-
phique sur la signification de cette tribu 
de femmes et d’hommes de trop, vivant 
en contrebande, dont on tolère à peine 
l’existence aux marges de cette Europe 
déchirée, ruinée économiquement et 
ayant abdiqué moralement. 

Une pensée neuve
Certes, il y a du Flora Tristan - cette 

ardeur à défendre les sans-droits et cette 
vision humaniste du politique - dans l’en-
thousiasme de Hannah Arendt à défendre 
la figure du paria, tout comme il y a du 
Blücher dans sa vision de la haine de 
l’homme pour l’homme comme élément 
contaminateur de la peste qu’est le 
totalitarisme. 

Mais il y a surtout là l’émergence 
d’une pensée neuve, un pressentiment 
du dommage définitif subi par le concept 
d’humanité, une volonté de penser la poli-
tique, en rappelant à l’époque moderne la 
nécessité du lien entre les hommes.

«  Dans le dernier chapitre de son 
livre Les Origines du totalitarisme, 
intitulé Le déclin de l’Etat-nation 

et la fin des droits de l’homme, Hannah 
Arendt (…) met au jour, à partir des faits, 
une théorie sur les sans-droits, ceux qu’elle 
appelle « la lie de la terre » et qu’elle place 
au centre de sa réflexion politique. 

On ne peut qu’être bouleversé et admi 
ratif devant cette force de pensée qui 
éclaire si tôt dans l’histoire de la pensée po-
litique un thème devenu hélas central.

 L’effacement de l’identité
En mettant au premier plan les oubliés 

de l’histoire contemporaine, ceux qui ne 
sont plus rien ni personne, ceux à qui les 
guerres ont tout enlevé, patrie, nation, 
identité, elle met en lumière un impensé 
du politique : pourquoi les 
Etats modernes ont-ils ac-
cepté que ces millions de 
réfugiés  - displaced persons  -,  
en marge de la société,  
vivent dans des camps, en 
attente de nulle part, désirés 
par personne, surplus inutile, 
fardeau encombrant pour des 
pays qui s’en débarrassent 
en les envoyant chez leurs 

voisins, lesquels, à leur tour, les enferment 
dans des camps de transit  ?

 Hannah met en exergue ce jeu pervers 
de trafic géographique et humain auquel  
se livrent les Etats pour mieux souligner  
ces sombres temps de la nouvelle moder-
nité, où l’effacement même de l’identité 
devient la carte maîtresse du politique. 

Entrechambres insalubres
Ces réfugiés sont des hommes qu’on  

ne traite plus comme tels. On leur  
propose les poubelles de l’histoire comme 
salle d’attente, en réfléchissant à la 
meilleure manière de s’en débarrasser.

Hannah Arendt réussit ainsi à mettre 
à nu la structure même de la civilisation 
européenne. En enlevant à certains 
apatrides, minorités, des droits qui, par 

Hannah Arendt : une pensee contemporaine

Réfugiés : « la lie de la terre »
En mai 2007, se tenait à l’Université de Lausanne un colloque interdisciplinaire sur l’œuvre 
de Hannah Arendt, à l’occasion du centenaire de sa naissance. La publication des actes de 
cette rencontre sont l’occasion de revenir sur la pensée développée par la philosophe sur 
les réfugiés et autres apatrides au sortir de la Deuxième Guerre mondiale. Le texte publié 
ci-dessous, extrait de l’ouvrage qu’a consacré Laure Adler à Hannah Arendt, souligne 
l’actualité de cette réflexion. Une réflexion qui doit être un levier pour l’action. (réd.)

Résister en politique, résister en philosophie, c’est sur 
cette invitation que Marie-Claire Calloz-Tschopp, 
philosophe, professeure à l’Université de Lausanne et 
membre de Solidarité sans frontières, publie les actes 
du colloque qu’elle a mis sur pied l’an passé . L’ouvrage 
est disponible depuis le 6 septembre en librairie.

Caloz-Tschopp Marie-Claire, Résister en politique. Résister  en philo-
sophie avec Arendt, Castoriadis, Ivekovic, La Dispute, Paris, 2008.
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Résistance

Les autorités vaudoises ont su,  
dans ce fameux dossier des  
déboutés que nombreux croyaient 

achevé, céder au mouvement de soutien  
et délivrer des centaines de permis sans  
que l’on ne puisse parler de régularisa-
tion collective. Une stratégie consistant à 
accorder les précieux sésames au compte-
goutte. 

Encore cet été, des familles ont vécu 
l’incroyable soulagement de recevoir 
une décision positive, après des années 
d’attente.

Des permis par centaines
Ne boudons pas notre plaisir ! Les 

chiffres, dont Vivre Ensemble avait déjà 
donné une première idée (voir n° 111), 
marquent les esprits. Ainsi, pour les 
Kosovars du mouvement « En 4 ans on 
prend racine », tout le monde a été régu-
larisé (voir encadré). 

De même pour la quasi-totalité des 
« 523 ». En mars 2008, selon un rapport du 
Conseil d’Etat, seules 13 personnes étaient 
encore en attente. 

Quant aux Ethiopiens et Erythréens du 
groupe dit des « 175 », tous ont reçu soit 
une admission provisoire, soit un permis 

B. Le canton de Vaud a ainsi eu l’occasion 
d’étrenner massivement le nouvel article 
14 Lasi, qui permet notamment la régu-
larisation des déboutés.

A ces chiffres s’ajoutent les dizaines de 
permis accordés à des personnes qui ne 
faisaient pas partie du groupe des « 523 », 
mais qui avaient été prises en charge par 
la Coordination Asile Vaud. Parmi elles, 
des familles qui s’étaient réfugiées dans les 
églises pendant de nombreuses semaines 
en 2004 et 2005.

Ce résultat est d’autant plus remarqua-
ble que tant le canton de Vaud que l’Office 
fédéral des migrations (ODM) se sont échi-
nés à répéter, toutes ces années, que la lutte 
des déboutés était vouée à l’échec et que 
leurs soutiens ne faisaient que leur vendre 
des illusions… Pour les « hors-523 », il n’y 
avait, disait-on, absolument aucun espoir.  
La lutte a démenti ces tranchantes 
affirmations.

Un décret dérangeant
Il reste un dernier point à régler avant 

de pouvoir véritablement clore ce dossier : 
le classement du décret Melly.C’est là que 
l’affaire est particulièrement intéressante. 
Un peu d’histoire s’impose.

Régularisation des déboutés vaudois

Dernier effort avant l’épilogue !
On lui avait prédit une déception cuisante. Par son obstination, le mouvement des déboutés 
vaudois a démenti tous les pronostics. En mars 2008, 13 personnes attendaient encore 
d’être fixées sur leur statut. Plusieurs réponses sont tombées cet été. Se faisant fort de 
ne pas entrer dans la logique des régularisations collectives, le gouvernement vaudois 
n’a en revanche pas échappé à la crise institutionnelle. Une crise qui porte un nom : le 
décret Melly. Le Parlement vaudois se refuse à classer cette motion tant que les derniers 
permis n’auront pas été délivrés. Tout un symbole (réd.)

L’apatridie devient le problème de tout 
Etat-nation, qui porte en lui la ruine de son 
avenir s’il cède sur son principe d’égalité 
devant la loi. Arendt précise que, dans 
sa négation de l’égalité entre citoyens, le 
nouvel Etat d’Israël ne se distingue guère 
des autres. Au contraire, « cette solution de 
la question juive n’a réussi qu’à produire une 
nouvelle catégorie de réfugiés, les Arabes, 
accroissant ainsi le nombre des apatrides et 
des sans-droits de quelque sept cent à huit 
cent mille personnes »..

Elle décrit en termes philosophiques 
cette longue traversée de l’apprentissage 

de la perte du monde : être privé des droits 
de l’homme, c’est d’abord et avant tout être 
privé d’une place dans le monde. De cette 
même place dans le monde dont il est sans 
cesse question chez elle, depuis sa thèse 
sur saint Augustin, son portrait de Rahel 
Varnhagen et ses articles sur l’édification 
de l’Etat d’Israël. Ce tourment, cette obses-
sion, cette difficulté à la fois existentielle, 
psychologique et intellectuelle, la tarau-
deront jusqu’à la fin de sa vie. »

Laure Adler

Laure Adler, « Dans les pas de  Hannah Arendt », 
Gallimard, 2005, p 323 et ss.

La Directive de la honte vue par…
« Le Sénégal avoue sa surprise devant l’initiative européenne. Nous som-
mes absolument opposés à l’approche répressive (…) et au traitement de 
ces sans-papiers comme des criminels. »
Cheikh Tidiane Gadio, ministre sénégalais des Affaires étrangères

Une loi qui « porte atteinte à la vie et aux droits des personnes »
Evo Morales, président de la Bolivie

« Une directive manifestement xénophobe »
Cristina Kirchner, présidente de l’Argentine
 Luiz Inácio Lula da Silva, président du Brésil

« Nous ne pouvons pas rester silencieux, ni nous contenter de protester . 
Il faut prévoir des actions si l’Europe civilisée a légalisé la barbarie» 

Hugo Chavez, président de Bolivie.

 « Les présidents des Etats parties au Mercosur et les Etats associés rejettent 
toute intention de criminalisation de la migration irrégulière et l’adoption 
de politiques migratoires restrictives, en particulier  visant les populations 
les plus vulnérables, les femmes et les enfants »
Les présidents Cristina Kirchner (Argentine), Luiz Inacio Lula da Silva (Brésil), 
Nicanor Duarte (Paraguay), Evo Morales (Bolivie), Hugo Chavez (Venezuela), 
Michelle Bachelet (Chili) et Tabaré Vazquez (Uruguay), ainsi que des ministres 
représentant l’Equateur, la Colombie et le Pérou.

Réflexion
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Résistance

ment de soutien aux déboutés, il restait 
une étape importante à franchir : marquer 
dignement et publiquement cette victoire 
de la résistance. 

Même si, le dossier n’est pas entière-
ment clôt, il est essentiel de ne pas oublier 
combien la lutte a été longue - plus de huit 
ans pour les Kosovars d’« En 4 ans on prend 
racine » – mais nécessaire et payante. Les 
responsables politiques, relayés par les 
médias, ont en effet eu beau jeu de tirer 
la couverture à eux. Sans la pression du 

mouvement, des pétitions, des refuges et 
de la société civile, ces mêmes responsables 
se seraient bornés à exécuter froidement les 
décisions de renvoi. 

C’est donc à la fois pour corriger cette 
image déformée et, surtout, pour fêter 
le succès d’une belle mobilisation que la 
Coordination Asile Vaud a organisé une 
grande fête, le 14 septembre 2008, en clôture 
de la Semaine d’action des migrant-e-s.

Christophe Tafelmacher

Enfin ! Après huit ans de lutte militante, quatre mois de Refuge en l’Eglise 
de Bellevaux en 2001, le mouvement « En 4 ans on prend racine », qui a 
précédé celui des « 523 », a obtenu, en mai 2008,  les deux derniers permis 
B revendiqué. Tous les Kosovars restés dans le canton ont donc obtenu 
un permis. Soit 344 personnes, dont 183 enfants. Il n’y a eu aucune ex-
pulsion. Une seule famille avait décidé, en juin 2004 déjà, de rentrer 
volontairement.
90% de ces personnes ont déjà obtenu le permis B, et nombreux sont les 
jeunes et les familles avec de jeunes enfants à avoir acquis la nationalité 
suisse. C’est une grande satisfaction de constater qu’avec l’octroi du permis, 
les personnes concernées ont pu reprendre leur sort et leur vie en main », 
se réjouit Julia Ogay-Zosso, animatrice du mouvement dès ses débuts. 
« Elles ont su se débrouiller seules pour préparer et passer les examens de 
naturalisation. »

Résistance

Dans le bras de fer qui a opposé le 
mouvement de soutien au gouvernement 
vaudois et à l’ODM, l’adoption par le 
Grand Conseil à la majorité de la motion 
du député radical Serge Melly avait ap-
porté un appui bienvenu aux défenseurs 
des déboutés. 

Le Conseil d’Etat avait en effet été 
forcé de préparer un décret prévoyant que 
le canton renonce à l’usage des mesures 
de contrainte, qu’il ne soumette pas les 
déboutés à des mesures discriminatoires  
(interdiction de travail) ou à d’autres 
formes de contraintes (convocations in-
cessantes, prolongations sommaires des 
attestations…). Il devait, enfin, mettre 
sur pied une commission destinée à réexa-
miner les cas en suspens.

Inquiétante désobéissance…
Ce décret Melly, adopté en première 

lecture par le Grand Conseil en janvier 
2006, constituait pour l’ODM une forme 
de désobéissance cantonale extrême-

ment inquiétante. Vaud 
montrait la voie à une 
résistance à la politi-
que d’asile fédérale 
en refusant d’exécuter 
sans mot dire les dé-
cisions émanant de 
Berne. Probablement 
conscient du danger, 
et désireux d’éviter 
un effet tache d’huile, 
l’ODM a rapidement 
ouvert des négociations 
avec le canton. Le ré-
sultat en est désormais 
connu : des centaines de 
régularisations ! 

Le gouvernement vaudois avait pu, de 
justesse, obtenir du Parlement frondeur 
qu’il suspende le processus d’adoption 
définitive du décret Melly en attendant 
le résultat des négociations. Les permis 
obtenus, il espérait convaincre les députés 
d’enterrer ce décret. Au printemps 2008, 
il a présenté un rapport en ce sens. Las ! 
A l’unanimité, la commission du Grand 
Conseil a décidé d’attendre la résolution 
de tous les cas concernés pour mettre un 
terme à la motion. 

Au delà des clivages partisans
Cette belle obstination est d’autant 

plus remarquable que le Parlement vau-
dois, comme ses commissions, est majo-
ritairement à droite. Le débat ne renvoie 
donc pas à un clivage de parti, mais bien 
au malaise plus général que provoque la 
politique d’asile lorsqu’elle prétend expul-
ser de Suisse des personnes qui y vivent 
depuis de nombreuses années.

Quoi qu’il en soit, du côté du mouve-

«  Sans nous, rien ne va plus ! »  Ils 
sont nombreux à y avoir cru à 
l’impulsion lancée il y a un an par 

Solidarité sans frontières (SSF).  Plus de 80 
actions, petites ou grandes, organisées du 
8 au 13 septembre dans tout le pays dans le 
cadre de la Semaine des migrant-e-s, c’est 

une réponse plus que positive à la démar-
che de SSF. A savoir sortir de la défensive 
et initier une nouvelle dynamique.

« …et résister, c’est créer ! »
 « Nous voulons que la migration ne 

soit pas simplement acceptée comme une 

Semaine des migrant-e-s

« Créer, c’est résister… »
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Semaine des migrant-e-s En bref

discutée lors de la dernière révision. C’était 
pourtant un durcissement sensible puis-
que jusque là ces mesures s’appliquaient 
uniquement en cas de menace à la sécurité 
et à l’ordre public. 

Dans le canton de Zoug, un Irakien 
du Nord a ainsi été exclu de toutes les 
communes du canton, sauf une, et une 
telle mesure serait aussi appliquées dans 
d’autres cas, en plus de l’exclusion de l’aide 
sociale, pour convaincre les déboutés de 
quitter la Suisse.

Renvois forcés

Vrais et faux congolais

La Suisse a publié le 5 août 2008 la 
Convention conclue le 23 février 2008 avec 
la République démocratique du Congo 
(RDC) « sur la gestion concertée des mi-
grations irrégulières ». Une convention qui 
signifie que la RDC a décidé de ne plus 
s’opposer systématiquement aux renvois 
forcés de ses ressortissants. 

Comme pour d’autres pays, il est 
convenu qu’une délégation se rende ré-
gulièrement en Suisse afin de déterminer 
la nationalité des personnes à reconduire, 
mais la convention prévoit aussi que 
« s’il apparaît qu’à son retour en RDC 
la personne éloignée ne possède pas la 
nationalité congolaise, la partie suisse 
s’engage à la réadmettre immédiatement 
et sans formalité ». 

Un article qui en dit long sur l’à-peu- 
près dans lequel se préparent ces renvois 
forcés. Et on se demande bien par quelle 
procédure, les erreurs seront établies une 
fois sur place…

Aide d’urgence

Aux frais du TAF
Vous demandez 400 frs de frais après 

avoir rejeté le recours de ma mandate, écrit 
en substance un mandataire à l’intention 
du Tribunal administratif fédéral (TAF). 
Votre décision l’a mise à l’aide d’urgence. 
Comment pourrait-elle vous payer  ? 

Réponse du TAF, le 4 août 2008 : nous 
pouvons renoncer aux poursuites si vous 
nous apportez une attestation du bureau 
d’aide sociale comme preuve qu’elle est à 
l’aide d’urgence. 

Mais à quoi joue donc le TAF. C’est sa 
propre décision qui a entrainé le passage 
de la requérante à l’aide d’urgence…

Observatoire

Une structure romande

L’Observatoire du droit d’asile et des 
migrations poursuit sa route, avec une  
première synthèse des observations effec-
tuées en Suisse romande, qui sera remise 
à la presse à l’occasion du 24 septembre, 
date à laquelle les modifications législa-
tives entrées en vigueur en 2007 et 2008 
avaient été acceptées en votation. 

Depuis 2007, l’observatoire créé à 
Genève aura fait du chemin. Un comité 
romand provisoire, formé de délégués de 
tous les cantons romands, est désormais 
en place et une assemblée générale devrait 
entériner en novembre le passage à une 
structure romande.

Yeb

10 ans du SAJE

Invitation à la fête
Le Service d’aide juridique aux  

Exilé-e-s va célébrer ses 10 ans d’activités. 
Une fête ouverte et gratuite aura lieu le 
samedi 4 octobre dès 18h à la Maison de 
Quartier Sous-Gare (av. Dapples 50, 1005 
Lausanne). La partie officielle sera suivie 
de contes et marionnettes du Togo, de 
musique et danse des Balkans. A partir 
de 22h30, un DJ animera la soirée avec 
des musiques du monde. Bien entendu, il 
y aura à boire et à manger… 

Discriminations

L’ONU critique la Suisse

La  Suisse ne respecte pas la Convention 
sur l’élimination des discriminations 
raciales.  En cause, les lois sur l’asile 
et sur les étrangers en vigueur depuis 
janvier 2009, qui ne garantissent pas 
l’égalité des droits tels que prescrits par la  

Convention. C’est ce qu’a déclaré le Comité 
de l’ONU chargé de vérifier le respect par 
les Etats parties au traité des dispositions 
de la Convention. 

«Par exemple, (…) les demandeurs 
d’asile dont la demande est rejetée sont 
exclus du système de santé, conduisant 
cette population à une marginalisation 
et à une vulnérabilité accrue. »

La Suisse est donc invitée par le  
Comité pour l’élimination des discrimi-
nations raciales à prendre urgemment les 
mesures qui s’imposent pour rendre sa 
législation conforme à la Convention. 

SMa 

Exclusion territoriale

Zoug fait fort

La possibilité de prononcer une assi-
gnation ou une exclusion territoriale du 
seul fait qu’un requérant est visé par une 
décision de renvoi exécutoire avait peu été 

réalité historique et future, mais aussi 
comme une opportunité de rencontres  
enrichissantes pour toutes et tous. Le 
progrès social exige les mêmes droits en 
dépit des barrières administratives et des 
nationalités ». 

Outre des conférences, débats et films, 
diverses performances, courses à pied,  
expositions, ont été organisées dans tout le 
pays, les organisations de migrants ouvrant 
souvent leurs portes pour partager un bout 

de leur culture. 
La semaine s’est achevée sur une ma-

nifestation nationale, à Berne, exigeant le 
« droit de rester pour toutes et tous ».

Aujourd’hui, SSF lance un appel aux 
dons pour  couvrir les frais de coordination  
de cette manifestation et la poursuite de la 
campagne « Sans nous, rien ne va plus ».  

Sophie Malka

Plus d’infos sur www.sansnous.ch. Les dons 
peuvent être versés sur le CCP 30-13574-6. 

En bref
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mais l’exécution du renvoi 

de requérants d’asile tchét-

chènes déboutés comme 

raisonnablement exigible. 

La situation des personnes 

admises provisoirement 

sera réexaminée. Mais les 

cantons ne peuvent pro- 

céder à des renvois forcés. 

28 juillet	 La  procédu-

re d’admission sommaire 

introduite à l’Aéroport 

de Genève depuis le 1er 

janvier 2008 est l’objet de 

vives critiques. Outre les 

conditions de détention, 

l’association ELISA dé-

nonce des dérapages, en 

particulier pour les cas de 

tortures et de mutilations 

féminines génitales. 

12 août	 L’OSAR de-

mande aux autorités suisses 

de suspendre l’exécution des 

renvois de requérants d’asile 

déboutés vers la Géorgie, 

compte tenu de la situation 

dans ce pays.

14 août	 Les jeunes 

de l’Union démocratique 

du centre soutiennent le 

référendum contre l’ex-

tension de la libre circu-

lation -contre l’avis de 

leurs aînés - et se joignent 

aux Démocrates suisses, 

la Lega del Ticinese et 

d’autres petites formations 

d’extrême droite. 

15 août	 L’usage du  

taser sera limité, mais pos-

sible, selon l’ordonnance 

d’application de la loi sur la 

contrainte, en consultation 

jusqu’au 15 août. Le texte 

définitif devrait entrer en 

vigueur le 1er hanvier 2009. 

18 août	 Lausanne, 

manifestation devant 

le centre d’urgence du 

Simplon contre le dépla-

cement des déboutés vers 

un autre centre d’urgence. 

Ceux-ci avaient déjà été dé-

logés de leur appartement 

ou d’un autre centre.

EUROPE 
2 juin	 Malte cri-

tique les pays de l’UE 

pour leur « absence de 

solidarité » à l’égard des 

pays du Sud de l’Europe, 

confrontés à des  vagues 

d’immigrations illégales. 

3 juin	 La Suède, 

premier pays à payer une 

compensation financière à 

une victime de la politique 

américaine post-11 septem-

bre. En décembre 2001, à 

l’aéroport de Stockolm, 

sous les yeux de la SÄPO 

(police suédoise), la CIA 

avait détenu et torturé deux 

requérants d’asile égyptiens 

avant de les renvoyer de force 

vers leur pays d’origine. L’un 

S U I S S E
3 juin	 En Bosnie, 

l’accès à des soins médicaux 

est insatisfaisant, juge le TAF 

dans un arrêt. L’exécution 

d’un renvoi s’avère dès lors 

inexigible lorsqu’un trai-

tement est indispensable 

en raison de la gravité des 

troubles.

9 juin	 Madame 

Eveline Widmer-Schlumpf 

con f i r me deva nt  le 

Parlement que l’excision 

ou la menace d’excision est 

un motif d’asile en Suisse.

11 juin	 A l’aéroport 

de Genève, l’aménagement 

d’une nouvelle zone de 

rétention respectant les nor-

mes internationales ne sera 

pas réalisé avant mars 2009, 

selon l’ODM auditionné par 

une commission du Grand 

Conseil genevois.  

13 juin	  U n  a c -

cord de rapatriement 

est signé avec Bucarest. 

Les Roumain-e-s sans 

autorisation de séjour,  

déboutés et les deman-

deurs d’asile ayant transité 

par la Roumanie pourront 

y être renvoyés. Un texte 

similaire doit être signé 

avec la Bulgarie.

15 juin	 La famille 

ukrainienne sauvée par la 

Rega dans les montagnes tessi-

noises a vu sa demande d’asile 

rejetée, malgré le soutien du 

canton et une forte mobi-

lisation. Elle a trente jours 

pour faire appel.  L’Ukraine 

est considérée par la Suisse 

comme un pays sûr. 

18 juin	 Par 369  voix 

pour, 197 contre et 106 

abstentions, le  Parlement 

européen adopte une di-

rective sur le renvoi hors 

de l’UE des ressortissants 

étrangers en situation 

irrégulière. Membre de 

Schengen dès décembre, 

la Suisse a deux ans pour  

adapter sa législation  La 

nouvelle loi européenne 

prévoit notamment la 

possibilité d’expulser les 

étrangers illégaux après 

une durée de rétention 

maximale de 18 mois, 

contre 24 mois en Suisse. 

27 juin	 Deux initia-

tives parlementaires veulent 

durcir la Loi sur les étrangers 

(LEtr), La première veut 

conditionner l’octroi d’une 

autorisation d’établisse-

ment à une « intégration 

réussie ». La seconde vise 

à pouvoir transformer une 

autorisation d’établissement 

en autorisation de séjour à 

l’année « en cas d’intégra-

tion insuffisante ». Les per-

sonnes sous le coup de cette  

mesure ne pourraient plus 

se voir octroyer de nouvelle 

autorisation d’établissement 

pendant au moins trois 

ans.

1er juillet	 L e s  r é s i -

dentes du Centre lausan-

nois du Simplon, géré par 

l’Etablissement vaudois 

d’accueil des migrants, 

signent une lettre ouverte 

pour dénoncer leurs condi-

tions de séjour (VE 118). 

Le directeur de l’EVAM 

s’abrite derrière l’entrée 

en vigueur de la LAsi.

2 juillet	 Le Conseil 

fédéral fixe au 8 février 2009 

la votation sur l’extension à 

la Roumanie et à la Bulgarie 

de la libre-circulation.

5 juillet	 Suivant le 

mot d’ordre de son maître 

à penser, l’UDC renconce 

à lancer un référendum 

contre l’extension de la 

libre circulation des per-

sonnes à la Roumanie et à 

la Bulgarie. Ce revirement 

sera également suivi par 

l’ASIN le 11 juillet.

23 juillet	 L’ODM  in-

forme les autorités cantona-

les qu’elle considère désor-

L’Italie fiche les Roms
Le gouvernement italien a commencé à recenser les 
Roms vivant dans des camps de la Péninsule. Annoncée 
le 25 juin par le ministre italien de l’intérieur, la récolte 
des empreintes digitales des membres de la commu-
nauté Rom, y compris des mineurs, a fait l’objet d’un 
tir nourri de la part des milieux religieux et politiques. 
Jusqu’au Parlement européen, qui a appelé l’Italie dans 
une résolution (10 juillet), à ne pas commettre  un acte 
discriminatoire basé sur la race et l’origine ethnique. Le 
Centre européen de recherche antitzigane (Allemagne) a 
fustigé la décision de la Croix-Rouge italienne d’assister 
son gouvernement dans ce recensement. Les associa-
tions anti-racistes y voient « une réminiscence de la 
collaboration de la Croix-Rouge avec les Nazis durant 
la Deuxième Guerre mondiale dans le recensement, la 
déportation et la destruction de la vie des Roms. » 
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la plupart zimbabwéens et 

mozambicains.

3 juin	  Q u a t r e 

Algériens sont condamnés 

à des peines de prison avec 

sursis pour s’être convertis 

au christianisme par le 

tribunal de Thiaret. 

6 juin	 Plus de 10000 

« criminels » ont été arrêtés 

au Bangladesh, à six mois 

des élections législatives. 

L’opposition dénonce des 

arrestations politiques.

12 juin	 Aux Etats-

Unis  La Cours suprême 

juge illégal le régime 

de « prisonniers  com-

battants » appliqué aux 

détenus de la prison de 

Guantanamo. Celle-ci re-

levant de la souveraineté 

américaine, ses détenus 

ont droit à l’habeas corpus 

Il reste 273 détenus sur 

les 775 qui y ont été 

incarcérés.

16 juin	 L’Eglise 

copte d’Egypte appelle le 

gouvernement à se porter 

garant de la sécurité des 8 

millions de chrétiens égyp-

tiens, après l’attaque menée 

fin mai par une soixantaine 

de musulmans contre un 

monastère.

19 juin	 Le Conseil 

de sécurité de l’ONU  

adopte une résolution exi-

geant la fin des violences 

sexuelles lors des conflits 

armés. Il menace indirec-

tement les contrevenants à 

être déférés devant la Cour 

pénale internationale, 

rappelant que le viol et les 

violences sexuelles « peu-

vent constituer un crime 

de guerre, un crime contre 

l’humanité, ou un élément 

constitutif de crime de 

génocide. »

26 juin	 En Tunisie, 

la loi votée après le 11 septem-

bre 2001 pour lutter contre le 

terrorisme a conduit à la mul-

tiplication des cas de torture 

à l’encontre des défenseurs 

des droits humains et des 

opposants au pouvoir, dé-

noncent dans deux rapports 

l’Association tunisienne de 

lutte contre la torture et 

le Comité pour le respect 

des libertés et des droits de 

l’homme en Tunisie.    

14 juillet	 L e  pré s i -

dent soudanais Omar 

Al-Bachir est inculpé de 

crimes de guerre, de cri-

mes contre l’humanité et 

de tentative de génocide 

au Darfour par la Cour 

pénale internationale, qui 

a lancé un mandat d’arrêt 

international. 

8 août	 Caucase. 

L’armée géorgienne envahit 

la république autoproclamée 

d’Ossétie du Sud, soutenue 

par la Russie. L’armée russe 

intervient et multiplie ses 

raids sur la Géorgie..

d’eux affirme y avoir été 

arrêté et torturé.

9 juin	 Une enquê-

te est ouverte contre le 

Ministère de l’Intérieur 

britannique suite à la 

plainte d’un Anglais ori-

ginaire du Bangladesh. 

L’homme, pris à tort pour 

un demandeur d’asile  

pakistanais débouté,  

avait été rapatrié de force 

au Pakistan, où il avait 

été passé à tabac pour 

avoir refusé de parler 

dans une des langues 

nationales.

12 juin	 L a  C o u r 

européenne des droits de 

l’homme condamne la 

Russie pour les enlèvement 

et les disparitions de civils 

en Tchétchénie.

18 juin	  S u è d e 

Un jeune demandeur  

d’asile aurait été torturé 

à mort dans son pays 

après son rapatriement 

forcé. Une enquête a été 

ouverte. 

22 juin	 En France, 

deux incendies éclatent 

dans le plus grand centre  

de rétention. 249 étrangers 

en voie d’expulsions y étaient 

détenus. Dix huit personnes 

ont été hospitalisées.

24 juin	 Grèce. La 

Norvège rejoint les rangs 

des pays membres de l’UE 

à bloquer le renvoi d’un 

demandeur d’asile vers la 

Grèce. Le département de 

l’immigration juge celui-ci 

trop risqué, la péninsule 

ne remplissant pas les ga-

ranties internationales 

relatives aux réfugiés. 

7 juillet	 Le commis-

saire européen et les mi-

nistres de l’UE sont unis 

derrière le projet français 

de Pacte européen sur l’im-

migration et l’asile. Visant 

l’harmonisation, celui-ci 

exclut entre autres le prin-

cipe des régularisations de 

masse et exige l’application 

des mesures d’expulsions.

15 juillet	  En France, 

le Comité de contrôle des 

centres de détention pu-

blie un rapport sévère sur 

le traitement des mineurs 

non-accompagnés dans les 

aéroports. Les maintenir 

en détention constitue une 

violation de la Convention 

internationale sur les 

droits de l’enfant, a rap-

pelé le rapport. 

18 juillet	 Norvège  Un 

jeune somalien de 16 ans a 

été tué par balle dans son 

lit du centre d’accueil des 

requérants d’asile mineurs 

à Oslo. La police soupçonne 

un crime xénophobe. La 

Norvège connaît une forte 

hausse des demandes d’asile. 

Le taux de protection accor-

dée en première instance a 

chuté d’un tiers, passant de 

59% à moins de 40%.

21 juillet	 Radovan 

Karadzic, ancien président 

de la république serbe de 

Bosnie, est arrêté par les 

autorités serbes après 11 

ans de cavale. Poursuivi 

pour génocide, il est dé-

ferré au Tribunal pénal 

international de La Haye.

M O N D E
20 mai 	 Le gouver-

nement iranien confirme 

l’arrestation et l’incarcéra-

tion six jours plus tôt des 

six membres de la direction 

de la communauté bahaïe. 

Ils auraient agi « contre 

l’intérêt national ».

22 mai	 En Afrique 

du Sud, l’armée et la po-

lice interviennent pour 

en rayer  les  v iolences  

xénophob es  d a n s  le s 

b id o nv i l l e s  d u  p ay s .  

Celles-ci ont déjà fait plus 

de 40 morts et 16’000 dépla-

cés depuis le 11 mai, pour 

La pire des politiques d’asile abandonnée
L’Australie abandonne sa politique de détention systé-
matique des demandeurs d’asile. Seuls les requérants 
considérés comme dangereux seront envoyés dans un 
centre isolé sur l’île de Christmas, dans l’océan indien, 
et leur cas examiné tous les 3 mois. Les enfants ne 
pourront plus être enfermés. La « solution Pacifique » 
qui consistait à envoyer tout candidat à l’asile dans des 
centres de rétention avait été abandonné plus tôt dans 
l’année. Le ministre de l’immigration, Chris Evans, a 
déclaré : « Les gens désespérés ne sont pas dissuadés par 
la menace d’une détention sévère, ils fuient souvent des 
situations bien pires. »
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Quand le Tribunal administratif fédéral remet en 
cause le sérieux de ses ambassades…
« (…) le Tribunal n’entend pas considérer, en l’état du dossier, les informations 
obtenues par le biais de l’Ambassade de Suisse à Kinshasa comme fiables. 
 
6.6.4 En effet, le rapport d’ambassade conclut notamment que l’avenue Province, 
située dans la commune de Gombe à Kinshasa, où la recourante a prétendu 
être née et avoir vécu jusqu’au début des années 1990, n’existe pas. Or, les 
recherches menées sur Internet démontrent le contraire. Partant, le Tribunal 
est en droit de s’interroger sur la valeur des autres renseignements, de même 
nature, obtenus par voie diplomatique. N’étant pas en mesure de les vérifier, 
il estime par trop risqué de se reposer sur ces informations, dont la fiabilité 
apparaît contestable. Dès lors, il ne sera pas tenu compte des renseignements 
contenus dans le rapport d’ambassade du 20 décembre 2004, lequel doit être 
écarté du dossier. » 

Extrait de la décision du Tribunal administratif fédéral D-7060/2006, 14 août 2008 
Source : Observatoire romand du droit d’asile et des étrangers

http ://stopexclusion.ch/observatoire/infosbreves.html
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